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  ANNEXE 2 : INSPECTION 
 
  
 

Vu le code général de la fonction publique ; 
 
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine 
professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 
 
Vu le décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics ;  
 
Vu les livres I à V de la quatrième partie du code du travail ; 
 

 
 

11/12/2023 portant sur 
-Révision du mode de tarification du pôle Bien Vivre au 

Travail, 
 

 
Article 1 : Objet de  
 
La présente  a pour objet de définir les 
modalités techniques et 

-après dénommé « ACFI », en application 
-603 du 10 juin 1985. 

 
Article 2 : Nature de la mission 
 

 :  
 

  Elle consiste à contrôler, sur site, le respect de la règlementation par la collectivité en 
matière de santé et de sécurité au travail
territoriale des mesures visant à corriger les éventuels manquements constatés. 
 

o de santé et de sécurité au 
travail dans la fonction publique territoriale, qui sont, sous réserve des dispositions du décret n° 85-603  
du 10 juin 1985 modifié, celles définies aux livres I à V de la quatrième partie du code du travail et les 
décrets pris pour son application ; 
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o a santé, la 
sécurité au travail et la prévention des risques professionnels, 

o 

territoriale. 
 

  
e santé et de sécurité au travail ou sur les projets susceptibles de modifier les conditions 

de travail des agents, mais également dans certaines situations spécifiques : 
 

o Il donne un avis sur les règlements, consignes, protocoles ou tout 
e santé et de sécurité ; 

o Il peut intervenir, conformément à l'article 5-2 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié, en cas de 
CST/F3SCT dans la résolution d'un danger grave 

et imminent ; 
o Il intervient dans la procédure de surveillance des jeunes travailleurs (15-18 ans) effectuant des travaux 

dits règlementés en situation de formation professionnelle ; 
o n, de rénovation et 

 ; 
o Il apporte une expertise dans le cadre   ; 

 
 de la prévention et du CST/F3SCT. 

 
o Il conseille l  (ou les) assistant(s) de prévention/conseiller(s) de prévention ; 
o Il peut assister avec voix consultative aux travaux du CST/F3SCT ; 
o Il peut assister la délégation du CST/F3SCT lors des visites de services. 

 
Article 3  
 

 territoriale désigne, après avis du CST/F3SCT compétent, gent chargé d  f inspection 
dans le domaine de la santé et de la sécurité. 
 
Un avis favorable a été rendu au CHSCT départemental pour les collectivités de moins de 50 agents le 27/06/2022 pour 

 
 
Article 4 :  
 
 

4.1 Visites des lieux de travail 
 
Conformément aux -603 du 10 juin 1985 modifié, l ACFI contrôle les conditions 

compétente : 
 

 toute mesure qui lui 
professionnels, 
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Pour chaque visite, dont la date est planifiée en amont, la démarche suivante est appliquée : 

 

structure (un élu, la chaine hiérarchique, le(s) agent(s) de prévention, le ou les agents  ; 
 visite des lieux de travail à inspecter, 
 

constats effectués, 
  

 
A la suite des visites, un rapport écrit est systématiquement adressé  
destinataires peuvent être désignés lors de la signature de la convention à la demande de la collectivité. 
 
Le CST/F3SCT est ensuite informé  
43 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié). 
 
L ACFI est tenu informé des suites données à ses propositions dans les 3 mois. 
 

s. Une réponse à cette notification est adressée sous quinzaine par mail ou par courrier 
. 

 
La quotité des visites des lieux dans lesquels le personnel territorial est amené à travailler de façon habituelle ou 
occasionnelle ,  
est définie . 
 

 de sa disponibilité ainsi que des besoins, des projets et de la volonté de la collectivité.  
 

peut 
sera alors à compléter. 
 

demander une visite supplémentaire pour une situation 
e par un agent, un membre du CST/F3SCT ou le 

Médecin du travail/Infirmière en santé au travail. 
 
Le temps comprend le temps sur site, les déplacements et le temps administratif associé. 
 
La périodicité des visites annuelles des lieux de travail est 

 
 

 ne se substitue pas aux contrôles et vérifications périodiques obligatoires des organismes 
agréés. 
 

4.2 Avis spécifiques 
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 : 
 

 
 

 conformément à l'article 5-2 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié, en cas de désaccord persistant entre 
CST/F3SCT dans la résolution d'un danger grave et imminent ; 

 surveillance des jeunes travailleurs (15-18 ans) effectuant des travaux dits 
règlementés en situation de formation professionnelle ; 

 

les conditions de travail des agents ; 
 ). 

 
 

4.3 Présence en CST/F3SCT 
 

CST/F3SCT lorsque la situation de la collectivité auprès de 
laquelle il est placé est évoquée.  
 

CST/ F3SCT lors des visites de services. 
 
 
Article 5  et déontologie de la mission 
 
De manière générale, 
bon fonctionnement des services de la collectivité. 
 

5.1  
 

 
 
La collectivité quant à elle,  au sein de la 
structure. Ainsi la collectivité v  : 
 

 à tous les locaux de travail, de stockage de matériels et de produits, de remisage 
 ou aux chantiers extérieurs, figurant dans le champ de sa mission ; 

 

 ; 
 règlements, consignes et autres documents 

 ; 
 soit accompagné par un représentant de la collectivité (élu, encadrant, conseiller/assistant de prévention, ou 

autre) ; 
 acteurs de la prévention de la 

  ; 
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 soit informé des réunions du CST/ F3SCT de la collectivité en temps et en heure, ait communication de toutes 
les pièces afférentes (ordre du jour, procès-  

 soit informé par écrit des suites données aux préconisations formulées. 
 

 
 

CST/ F3SCT ou la 
médecine préventive. 
 
Le(s) agent(s) de prévention (assistant(s) ou conseiller(s) de prévention) désigné(s) doit-doivent être présent(s) au 
moment des visites  
 
En cas de besoin, le médecin du travail/ eut être associé aux visites réalisées par l ACFI.  
 

 
5.2  

 
territoriale de la collectivité inspectée lui 

es fonctions. 
 

 
au travail. 
 
 
Article 6 : Responsabilités 
 
La fonction d'inspection confiée au Centre de Gestion n'exonère pas l'autorité territoriale de ses obligations relatives : 
 

 

sécurité ; 
 aux recommandations applicables dans le domaine de la prévention des risques professionnels ; 
 aux avis des autres acteurs réglementaires de la prévention. 

 

 
 

La responsabilité du Centre de Gestion ne pourrait être engagée en ce qui concerne les conséquences des mesures 
retenues ainsi que les décisions prises par l'autorité territoriale. 
 

se substituent en aucun cas à celles des assistants et conseillers de prévention, des organismes 
de contrôles périodiques règlementaires relatifs à la conformité des bâtiments, du matériel et installations, de la 
commission de sécurité, etc.  
 

3 
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du public, aux immeubles de grande hauteur, aux risques majeurs et à toute autre réglementation autre que celles 
le 2. 

 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Gers 

mission.  
 
De  aux éléments 
observés le jour de la visite. Dans cette optique, le CDG 32 ne peut être tenu pour responsable des accidents qui 
pourraient survenir dans la collectivité suite à son passage. 
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ANNEXE 1- SANTE AU TRAVAIL 
 
 
 
 
 
Vu le Code général de la fonction publique, 
 
Vu le décret n° 2022-551 du 13 avril 2022 relatif aux services de médecine de prévention dans la fonction 
publique territoriale, 
 
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 
 
 date du 11/12/2023 portant 

-Révision du mode de tarification du pôle 
Bien Vivre au Travail, 

 

 

Le Centre de Gestion de la fonction publique territoriale du Gers met à disposition des collectivités un Pôle 
« Bien vivre au travail », intégrant les missions de la santé au travail. 
 
 
Article I : Objet  
 

-551 du 13 avril 2022 relatif à la médecine de 
prévention dans la fonction publique territoriale. 
 
 
Article II : Agents concernés 
 

tous les lieux de travail dans lesquels ils sont amenés à intervenir. 
 
Article III : Missions de la médecine de prévention 
 

elles sont définies dans un protocole formalisé et applicable. 
 

 1  Surveillance médicale des agents : 
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Les suivis périodiques : 

 
Les agents des collectivités et établissements bénéficient d'une visite d'information et de prévention tous les 
deux ans. 
 
La visite d'information et de prévention a pour objet : 
 
1°D'interroger l'agent sur son état de santé ; 
2°De l'informer sur les risques éventuels auxquels l'expose son poste de travail ; 

 
4°D'identifier si son état de santé ou les risques auxquels il est exposé nécessitent une orientation vers le 
médecin du travail ; 
5°De l'informer sur les modalités de suivi de son état de santé par le service et sur la possibilité dont il 
dispose, à tout moment, de bénéficier d'une visite à sa demande avec le médecin du travail. 
 
A l'issue de toute visite d'information et de prévention, si elle n'est pas réalisée par le médecin du travail, le 
professionnel de santé qui a effectué cette visite peut, s'il l'estime nécessaire, orienter sans délai l'agent vers 
le médecin du travail dans le respect du protocole précité. Il informe l'agent de la possibilité d'être reçu par 
un médecin du travail. 
 

des visites réalisées. 
 
Au cours de ces suivis, une surveillance médicale particulière, orientée vers les situations spécifiques de 
certains agents est prévue dans les cas suivants :   
 
- les personnes en situation de handicap,  
- les femmes enceintes, venant d'accoucher ou allaitantes, 
- les agents réintégrés après un congé de longue maladie ou de longue durée, 
- les agents occupant des postes exposant à des risques spéciaux, 
- les agents souffrant de pathologies particulières.  
 

terme de chaque rencontre avec le professionnel de santé. 
 
Les visites à la demande :  
 
L'autorité territoriale peut demander au médecin du travail de recevoir un agent. Elle doit informer l'agent de 
cette démarche. 

demande d'une visite avec un professionnel de santé au travail du pôle, sans que 
l'administration ait à en connaître le motif.  
Dans tous les cas, la demande de visite sera transmise par la collectivité. 
 
Les examens complémentaires :  
 
Le médecin du travail peut réaliser, prescrire ou recommander les examens complémentaires nécessaires :  



CDG 32 

Page 3 sur 4 
 

 
 A la détermination de la compatibilité entre le poste de travail et l'état de santé de l'agent, notamment 

au dépistage des affections pouvant entraîner une contre-indication à ce poste de travail ;  
 Au dépistage d'une maladie professionnelle ou à caractère professionnel susceptible de résulter de 

l'activité professionnelle de l'agent ;  
 Au dépistage des maladies dangereuses pour l'entourage professionnel de l'agent.  

 
La prise en charge financière des frais occasionnés par ces examens incombe à l'employeur.  
 
Les cellules pluridisciplinaires pour le maintien en emploi : 
 

cas de situations complexes (arrêts maladie durables, arrêts répétitifs, restrictions médicales, organisation de 
la reprise, mal-  
 
 2  Les actions en milieu de travail. 
 

conseiller l'autorité territoriale, les agents et leurs représentants en ce qui 
concerne notamment : 
 
 

 L'amélioration des conditions de vie et de travail dans les services ; 
 L'évaluation des risques professionnels ; 
 La protection des agents contre l'ensemble des nuisances et les risques d'accidents de service ou de 

maladie professionnelle ou à caractère professionnel ; 
 L'adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine, en vue de 

contribuer au maintien dans l'emploi des agents ;  
 L'hygiène générale des locaux de service ; 
 L'hygiène dans les restaurants administratifs ; 
 L'information sanitaire. 

 
 

 : 
 

  
 Les fiches de données de sécurité des produits chimiques dangereux, 
  
 Les fiches de poste. 

 
 

santé des agents 
 

périodes de vacances scolaires. 
Le centre de gestion transmet à la collectivité pour actualisation la déclaration obligatoire des effectifs, afin 
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de rendez-vous initialement prévue. 
 
Les visites de santé au travail sont  
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CONVENTION D’ADHESION 
 

AU PÔLE BIEN VIVRE AU TRAVAIL 
 

DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 
DU GERS 

 

 

 

Entre, 
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Gers, 4 place du maréchal Lannes, BP 
80002, 32001 Auch cedex représenté par son Président, Monsieur Didier DUPRONT habilité par 
délibération du 6 juin 2017 ; 
 
d’une part, 
 
Et, 
 
La collectivité territoriale ou l’établissement public désigné ci-après : …………………………………………………., 
représenté(e) par son Maire/Président, ………………………………, autorisé(e) par délibération du ……………..        
, dénommé(e) la collectivité 
 
d’autre part. 
 
 
 
 
Vu le Code général de la fonction publique ; 

 
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale 
du Gers du 11 décembre 2023 portant sur l’actualisation des tarifs des services conventionnels du CDG 
32-Révision du mode de tarification du pôle Bien Vivre au Travail, 
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Il est convenu ce qui suit : 

 

Article 1er : Objet de la convention 

 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’adhésion et les conditions de réalisation 

des missions proposées par le Pôle Bien Vivre au Travail auprès des collectivités affiliées au Centre de 

Gestion à titre obligatoire. 

 

Article 2 : Champ d’application de la convention 

 

Le Pôle Bien Vivre au Travail assure la réalisation de plusieurs prestations au service des collectivités. 

 

Les activités concernées par la présente convention sont les suivantes : 

La Santé au Travail : son ambition est d’agir pour un travail durable pour tous. Elle accompagne les 

agents tout au long de leur parcours professionnel afin de préserver une activité professionnelle pour 

tous, quels que soient les problèmes de santé ou les expositions professionnelles éventuelles. Elle 

étudie les situations de travail et évalue leur impact sur la santé des agents. Elle repère et prévient 

toute situation de santé au travail qui se fragilise. Elle s’organise autour des rencontres de santé au 

travail des agents, qui sont prévues de façon périodique ou à la demande. 

La Prévention des risques professionnels :  elle correspond à l’ensemble des dispositions à mettre en 

œuvre pour préserver la santé et la sécurité des agents, améliorer les conditions de travail et tendre 

au bien-être au travail. Il s’agit d’une obligation réglementaire qui s’impose à l’employeur à travers 

notamment des principes généraux de prévention. Un accompagnement est possible dans le cadre de 

sensibilisations à des risques identifiés et pour la réalisation du Document Unique d’Evaluation des 

Risques Professionnels. 

Le maintien dans l’emploi : cette démarche fait référence à toute situation d’inaptitude ou de risque 

d’inaptitude au poste de travail. Il s’agit d’anticiper et de détecter le plus tôt possible les difficultés 
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d’un agent à son poste de travail. L’objectif est de conseiller et/ou d’accompagner le projet de la 

collectivité, en lien avec les agents concernés, en matière de maintien dans l’emploi. 

L’inspection : cette mission a pour but de permettre à l’employeur de savoir comment se situer vis-à-

vis de l’application de la réglementation en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail 

au sein de sa structure, d’identifier les écarts et d’établir ses priorités d’actions.  

L’ergonomie : elle vise à accompagner la transformation des conditions et moyens de travail pour les 

adapter aux capacités physiques de l’employé mais aussi à l’organisation, au contenu et à 

l’environnement de travail. Le but est d’améliorer le bien-être et la santé des personnes, ainsi que la 

performance des organisations. Dans cette optique, des visites sur site, individuelles ou collectives, 

peuvent être envisagées (études de poste simples ou complexes, en fonction des situations). 

 

Des actions de sensibilisation et d’animation de réseaux peuvent être proposées aux Collectivités par 

l’équipe du Pôle Bien Vivre au Travail. 

 

Article 3 : Modalités de mise en œuvre des missions du pôle 

 

Chaque mission (durée, calendrier prévisionnel, lieu …) est définie en concertation avec la/les 

collectivité(s) concernée(s). Les agents du Pôle Bien Vivre au Travail s’engagent à traiter les 

sollicitations des collectivités en tenant compte de leur situation propre. 

L’équipe du pôle met en œuvre une approche pluridisciplinaire afin d’apporter une réponse concertée 

la plus pertinente et transversale possible en fonction des besoins des collectivités. Pour ce faire, sont 

organisées des rencontres régulières d’informations et d’échanges entre les professionnels du pôle. 

Les agents du pôle s’inscrivent dans une démarche d’amélioration continue de la qualité en participant 

à divers événements, tels que des formations, rencontres de réseaux ou colloques en lien avec leur 

spécialité. 

Sont annexées à la présente convention les modalités détaillées de mise en œuvre des missions de 

santé au travail (Annexe 1) et d’inspection (Annexe 2). 

 

Article 4 : Conditions financières 

Le coût annuel est de 100 euros par agent. Dans le cas d’agents intercommunaux et/ou pluri 

communaux, ce montant est réparti entre les collectivités employeurs, au prorata du nombre d’heures 

réalisées au sein de chaque collectivité. 

Chaque année, les collectivités s’engagent à communiquer le nombre d’agents présents au 1er janvier 
de l’année N. 

Un appel à cotisation est envoyé une fois par an. 
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Article 5 : Protection générales des données 

 

Dans le cadre de la présente convention, les parties s’engagent à respecter et à déterminer les finalités 

et les moyens des traitements de données à caractère personnel qu’ils sont amenés à réaliser 

conformément au Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 dit « Règlement Général sur la Protection 

des Données » (RGPD) et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’Informatique et aux Libertés.  

Les données seront conservées par chacune des parties conformément à la réglementation en matière 

d’archives publiques.  

Les destinataires des données seront limitativement définis et énumérés par les parties auprès des 

personnes concernées.  

Les parties s’engagent à mettre en œuvre des mesures techniques et organisationnelles pour garantir 

la sécurité des données traitées.  

Information des personnes concernées  

Les personnes concernées par les opérations de traitement recevront les informations requises, au 

moment de la collecte de leurs données ou dans les délais requis lorsque les données à caractère  

personnel n’ont pas été collectées directement auprès des personnes conformément aux articles 12 à 

14 du RGPD. Ils pourront exercer leurs droits auprès de chacune des parties à la Convention. 

 

Article 6 : Effet – durée – dénonciation de la convention 

 

La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2025 pour une durée de trois ans, 

renouvelable par tacite reconduction. 

Toute modification de la présente convention fait l’objet d’un avenant écrit et signé par les deux 

parties. 

La présente convention peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties, par lettre recommandée avec 

accusé de réception, sous réserve d’un préavis de six mois avant l’échéance de l’année civile en cours. 

La résiliation prend effet au 1er janvier de l’année civile suivante. 

 

Article 7 : Règlement des litiges 

 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 

présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une 

instance juridictionnelle. En cas d’échec des voies amiables, le règlement des litiges survenant de 
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l’interprétation ou de l’application de la présente convention relève de la compétence du Tribunal 

Administratif de Pau dans le respect des délais de recours en vigueur.  

Le recours peut être formé par courrier postal à l’adresse suivante : Villa Noulibos - 50, Cours Lyautey 

- 64010 PAU CEDEX ou par le biais de l’application Internet sur le site www.telerecours.fr. 

 

 

Fait à                                   , le 

  

 

Le Président/le Maire         Le Président du CDG 

 

 

 

 

http://www.telerecours.fr/
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GROUPEMENT DE COMMANDES CONCLU ENTRE  
LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES BASTIDES ET VALLONS DU GERS  

ET LE CIAS MARCIAC PLAISANCE 
RENOUVELLEMENT DU MARCHÉ FOURNITURES ADMINISTRATIVES ET 

SCOLAIRES POUR LA PERIODE 2025 - 2028 
 
Préambule 
 

Les articles L2113-6 et suivants du Code de la Commande Publique offrent la possibilité aux 
acheteurs publics d’avoir recours à des groupements de commandes qui ont vocation à 
rationaliser les achats en permettant des économies d’échelle et à gagner en efficacité en 
mutualisant les procédures de passation de contrats. 
 
La Communauté des Communes Bastides et Vallons du Gers est en charge de la procédure de 
passation.  
 
L’exécution, notamment financière du contrat, sera effectuée directement par le CIAS 
Marciac-Plaisance. 
 
Ainsi, les factures seront réglées directement par le CIAS Marciac-Plaisance. 
 

Vu la DP n°04 2025 autorisant le groupement de commande avec le CIAS 

Vu la délibération …….  du Conseil d’Administration du CIAS approuvant le groupement de 
commande avec la Communauté des Communes Bastides et Vallons du Gers 

ARTICLE 1er : OBJET ET MEMBRES DU GROUPEMENT DE COMMANDES 

Conformément aux dispositions des articles L2113-6 et suivants du Code de la Commande 
Publique, un groupement de commande est constitué entre La Communauté de Communes 
Bastides et Vallons du Gers et le CIAS Marciac-Plaisance, afin de réaliser la consultation 
concernant le renouvellement du marché des fournitures administratives et scolaires. 

ARTICLE 2 : COORDONNATEUR DU GROUPEMENT DE COMMANDES 

Le coordonnateur du groupement est la Communauté de Communes Bastides et Vallons du 
Gers représentée par son Président en exercice. 
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ARTICLE 3 : REPARTITION DES ROLES ENTRE LA COMMUNAUATE DE COMMUNES ET LE CIAS 
MARCIAC PLAISANCE 

 

3.1/ Missions de la Communauté de communes Bastides et Vallons du Gers  

- Choix de la procédure, 

- Rédaction du cahier des charges/règlement de consultation  

- Publicité 

- Mise en ligne du DCE sur la plateforme dédiée, 

- Centralisation des questions posées par les candidats et centralisation des réponses, sur la 
plateforme dédiée, 

- Réception des offres, 

- Analyse des candidatures et demande de compléments éventuels, 

- Analyse des offres et négociations, le cas échéant,  

- Choix de l’attributaire conjointement avec le CIAS Marciac-Plaisance, 

- Information des candidats évincés sur la plateforme dédiée 

- Notification des marchés, pour le compte de la communauté des communes et du CIAS 

- Notification des éventuelles reconductions ou décision de résiliation (après consultation des 
membres) 

- déclaration des données essentielles sur la plateforme dédiée 

- Conclusion et notification des avenants éventuels 

 

3.2/ Les missions du CIAS Marciac-Plaisance : 

- Choix de l’attributaire conjointement avec la Communauté de communes Bastides et Vallons 
du Gers 

- Exécution financière pour la part des prestations les concernant, à savoir effectuer les 
réceptionner et payer les factures.  
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ARTICLE 4 : LITIGES RELATIFS A LA PRESENTE CONVENTION 

Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relèvera 
de la compétence du tribunal administratif de Pau. 

 

 
 
Pour la Communauté de Communes    Pour le CIAS  
Le Président       Le Président 
 
Jean-Louis Guilhaumon     Jean-Louis Guilhaumon 
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Conseil d’administration du 25 juin 2025 – 15 h 00 

Compte-rendu 
Marciac - Siège de la communauté de communes 

(articles L.2121.25 et R.2121-11 du CGCT) 

 

Le Conseil d’administration du CIAS Marciac-Plaisance, convoqué le 19 juin 2025, s’est réuni sous la présidence 
de Monsieur Jean-Louis GUILHAUMON, Président. 

Présents :  Jean-Louis Guilhaumon, Alain Payssé, Patricia Pascal, Géraldine Cossou-Péry, Christiane Magnat, 
Thierry Fernando 

Excusés : Nicole Pion, Chantal Dubor, (donne pouvoir à Alain Payssé), Eliane Duffau (donne pouvoir à Jean-
Louis Guilhaumon), Jacqueline Matayron, Maryse Lacour, 

Secrétaire de séance : Thierry Fernando  

Nombre de membres en exercice : 11 

Nombre de membres présents : 6 (8 voix) 

Monsieur Guilhaumon accueille les participants en les remerciant pour leur participation. Après la désignation 
du secrétaire de séance, il rappelle les points inscrits à l’ordre du jour et il engage les débats. 

____________________________________________________________________________________________ 
 

Ordre du jour : 
 
 Désignation du secrétaire de séance 
 

1. Compte rendu de la séance du 7 avril 2025 

2. Ressources humaines 

2.1. Dispositif de prise en compte des inter vacations : bilan de la mise en œuvre expérimentale 
et proposition 

2.2. Information sur la situation d’un agent 

3. Affaires générales : Réforme des SAD : point d’étape des travaux en cours 

4. Questions diverses 

4.1. A vélo sans âge : manifestation du 29 juin 2025 

4.2. Projet d’Habitat inclusif : point d’étape du projet 

4.3. Contrat Local de Santé du Pays Val d’Adour – CLS : point d’information sur la mise en œuvre 

de ce contrat 

____________________________________________________________________________________________ 

1. Compte rendu de la séance du 7 avril 2025 

Les membres du Conseil d’administration approuvent à l’unanimité le compte rendu de la séance du 7 
avril 2025, transmis en annexe 1 du dossier de séance du 18 juin 2025.  
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2. Ressources humaines 

2.1. Dispositif de prise en compte des inter vacations : bilan de la mise en œuvre expérimentale et 
proposition 

Rappels : 

A la demande des membres du CST, a été engagé un travail sur la prise en compte des inter vacations des 
aides à domicile du CIAS Marciac-Plaisance, afin qu’elles soient inclues dans le temps de travail des agents 
et prises en compte comme tel. 

A l’issue de ce travail, la proposition de prise en compte des inter-vacations a été formulée telle que ci-
après : 

- lorsque le temps entre deux missions est inférieur à une heure, il doit être pris en compte pour le 
calcul des inter-vacations. 

- du fait du distinguo entre IFSE et inter-vacations, le montant du régime indemnitaire sera minoré de 
la part réservée à l’indemnisation des inter-vacations, soit 56 % du budget « RIFSEEP ». Cela se 
traduira au niveau du bulletin de salaire de chaque agent par une diminution du montant de l’IFSE et 
l’apparition d’une nouvelle ligne dont le libellé « inter-vacations » est à valider avec les informaticiens 
en charge du paramétrage du logiciel de gestion des paies.  

- le calcul des inter-vacations sera réalisé sur la base des données de référence produites par le logiciel 
UP (base guide Michelin) afin de comptabiliser au réel les inter-vacations.  

- Le recrutement, au besoin d’agents supplémentaires, notamment sur le secteur de Marciac.  

A noter : les éléments d’appréciation mis en exergue lors de l’étude : 

- Incidence sur les plannings et l’équipe 

l’intégration des inter-vacations dans les plannings d’intervention : 

- N’aura pas d’incidence dans l’organisation du travail des agents du secteur de Plaisance-du-
Gers, certains réalisant à peine leur temps contrat, d’autres ne l’atteignant pas et se voyant 
proposer une diminution de leur temps de travail. 

- Nécessitera le recrutement d’un agent pour renforcer l’équipe de Marciac. 

- Incidence financière  

L’effort financier supplémentaire pour le SAAD est de l’ordre de 15 000 €, par an, sur la base de 
l’étude réalisée pour la période de référence 2023. 

Cette proposition a reçu un avis favorable des membres du CST, réunis le 16 septembre 2024, sous réserve 
qu’elle soit dans un premier temps expérimentale afin de s’assurer que les agents concernés ne seraient 
pas lésés par l’application de ces nouvelles dispositions, 

A leur tour, les membres du Conseil d’administration ont approuvé cette proposition et décidé à 
l’unanimité, par délibération en date du 23 septembre 2024 :   

- d’approuver les modalités de décompte et de rémunération des inter vacations telles que présentées 
ci-dessus ; 

- d’autoriser leur mise en application à compter du 1er janvier 2025, notamment par une prévision 
budgétaire adaptée en conséquence, pour une période d’expérimentation jusqu’au 31 mars 2025, 
date à laquelle le bilan de cette nouvelle organisation sera fait. 

 
Bilan de l’expérimentation : 

Le bilan de cette expérimentation a été réalisé le 3 avril 2025 par les membres du groupe de travail qui 
ont mené la réflexion. 
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Ils sont unanimes : le nouveau dispositif de prise en compte des inter vacations est moins favorable aux 
agents que l’ancien mode d’indemnisation. 

La phase expérimentale a permis de mettre en évidence les éléments suivants : 

- Le temps d’inter vacations étant décompté du temps de travail, il est pris en compte dans le calcul 
des 151 h par mois et, de fait, les agents réalisent moins d’heures d’intervention productive (en 
présentiel chez les personnes accompagnées). Cela a un impact sur leur salaire. 

- Les agents en formation, en congé ou en arrêt de travail, ne font pas de déplacements et de fait n’ont 
pas d’heures d’inter vacations. Du coup, leur salaire est diminué. Leur temps de travail est basé, 
notamment pour les agents en congé ou en arrêt de travail, sur leur temps contrat. Or, à ce jour, 
aucune aide à domicile n’est sur un emploi à temps complet. 

- Pour le calcul en année glissante des heures en congés de maladie ou en congés payés, la baisse du 
nombre d’heures productives induit une diminution de la rémunération. 

- Le fait de devoir respecter encore plus scrupuleusement les plannings génère du stress 
supplémentaire pour les agents. 

- Les agents qui ont tenu une double comptabilité de leur temps d’inter vacations constatent des 
écarts entre leurs données et les données du logiciel Up. Ces écarts peuvent être du simple au double. 

- Les temps d’inter vacations du dimanche ne sont pas majorés.  Cette question devra faire l’objet 
d’une réflexion complémentaire. 

  A noter :  

- les membres du groupe de travail signalent que majoritairement les aides à domicile se sont peu, 
voire pas exprimées sur la mise en œuvre de ce nouveau dispositif de prise en compte des inter 
vacations. Les rares remontées qui ont été communiquées (aucun retour fait au service des 
Ressources humaines), sont toutes négatives mais ne sont pas forcément argumentées. 

Lors de cette séance et sur la base des constats partagés, les membres du groupe de travail ont formulé 
les propositions suivantes : 

- Deux agents du groupe de travail ayant, de leur propre initiative, tenu un comptage manuel de leur 
temps d’inter vacations, ces comptages seront utilisés pour expliquer les écarts constatés et 
reprendre les règles de calcul définies pour la prise en compte des inter vacations ainsi que le 
paramétrage de l’application.  

- Le groupe de travail propose de relancer la réflexion pour aboutir dans les meilleurs délais à une 
formule de prise en compte des inter vacations qui ne sera pas préjudiciable aux agents. 

Dans ce cadre et alors que la question avait été abordée en CST le 17 avril 2025, le 22 mai 2025, une 
nouvelle réunion du groupe de travail a été organisée. 

Lors de cette rencontre, à laquelle participait, à sa demande, Monsieur Florian Castex membre du CST, les 
éléments suivants ont été évoqués : 

1. Rappel de la démarche 
Un rappel de la démarche est réalisé en séance. Les réunions et leurs relevés de conclusions sont 
rappelés, en préambule des échanges, et sont explicités. 

Ces éléments sont confirmés par les membres du groupe de travail. 

2. Eléments statistiques suite à la mise en œuvre expérimentale du nouveau dispositif de prise en 
compte des inter vacations 
Les agents en « situation normale de travail » ont un manque à gagner de : 

A noter :  
- 1,79 € à 85,90 €, en janvier 2025, 
- 10,28 € à 88,50 € en février 2025, 



CIAS - Conseil d’administration – compte-rendu  Page 4 
 

 

- 8,74 € à 87,57 € en mars 2025. 
Pour un même agent, on constate une fluctuation, sur la période de janvier à mars 2025, de – 
10,46 € à +59,60 €. 

Les agents en arrêt de travail, en congé ou en formation ont un manque à gagner plus conséquent  

A noter : ce montant peut atteindre 452,52 € (situation la plus défavorable : agent en arrêt 
maladie depuis plusieurs mois ; son salaire est calculé sur la base de son seul temps contrat).  

3. Propositions formulées par les membres du groupe de travail : 
- Mettre fin à l’expérimentation et revenir au système antérieur dès le 1er juillet pour une prise 

en compte au niveau du bulletin de salaire au 1er août 2025. 

A noter : au niveau budgétaire, les dépenses RH sont inférieures aux prévisions. Le budget 
2025 a été élaboré en tenant compte de l’augmentation possible des dépenses salariales du 
fait de l’intégration des inter vacations en tant qu’heures salariées. 

- Inscrire ce point à un CST extraordinaire à organiser au plus tôt en juin et, dans la foulée, 
inscrire ce point au Conseil d’administration du 18 juin 2025. 

- Poursuivre la réflexion pour identifier le dispositif le plus équitable, tout en maintenant les 
solutions mises en œuvre pour répondre aux autres demandes ayant justifié la réflexion : 

o Une meilleure traçabilité du temps d’inter vacation au niveau du bulletin de salaire ; 

o Un distinguo entre IFSE et Inter vacations ; 

o Prise en compte au réel des inter vacations. 

Sur la base de ces éléments, les membres du CST ont été invités à se prononcer sur les propositions 
formulées par le groupe de travail, lors d’une réunion extraordinaire organisée le 18 juin 2025. 

Les membres du Conseil d’administration sont invités à se prononcer sur ces propositions, après avoir été 
informés en séance de l’avis favorable émis par les membres du CST  

Après avoir convenu que ce point fera l’objet d’une attention particulière et qu’il sera inscrit à l’ordre 
du jour du prochain conseil d’administration pour faire le bilan des évolutions, le Conseil 
d’administration, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- de valider la fin de l’expérimentation dont les résultats ne sont pas concluants ; 

- de décider un retour au système antérieur, tel qu’il était appliqué jusqu’au 31 décembre 2024 
notamment en matière de RIFSEEP, dès le 1er juillet pour une prise en compte au niveau du bulletin 
de salaire au 1er août 2025. 

- d’autoriser le Président à signer tout document se rapportant à la présente délibération et à 
donner toute instruction aux services pour sa mise en œuvre. 
 

2.2. Information sur la situation d’un agent 

La situation d’un agent du CIAS Marciac-Plaisance fait l’objet d’une attention particulière. Les 
membres du Conseil d’administration en ont été informés, en conseil d’administration le 7 avril 2025. 

En séance, ils sont informés que le conseil de discipline s’est réuni le 12 juin 2025 pour examiner le 
dossier de cet agent qui : 

- malgré deux précédents sanctions continue à avoir des comportements erratiques, voire de 
maltraitance à l’encontre des personnes accompagnées, les mettant en danger comme les 
autres agents du service ; 

- a continué à refuser tout contact avec sa hiérarchie ou les administrateurs du CIAS ; 
- a fait l’objet, depuis le mois d’avril 2025, d’une suspension provisoire à titre conservatoire. 
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La sanction proposée est la révocation ; même si le conseil de discipline s’est prononcé pour une 
exclusion temporaire de deux ans. 

Sur la base de ces informations, Monsieur Guilhaumon sollicite l’avis des autres administrateurs du 
CIAS. 

A l’unanimité, les administrateurs du CIAS se prononcent pour une révocation en soulignant que : 

- l’incompatibilité entre les agissements décrits et la nature même des missions confiées à cet 
agent qui met en danger, par son comportement et ses actes de maltraitance, des personnes 
vulnérables confiées aux soins du CIAS ; 

- en structure, une situation similaire donnerait lieu au licenciement immédiat. 

3. Affaires générales  

3.1. Réforme des SAD : point d’étape des travaux en cours 

Comme déjà évoqué, les services du CIAS Marciac-Plaisance ont, dans le respect des orientations 
définies par les membres du Conseil d’administration, engagé : 

- les travaux de mise en conformité du fonctionnement du SAAD aux dispositions de la Charte des 
services autonomies à domicile, 
A noter :  
Parmi les travaux en cours :  

o l’élaboration du projet de service du CIAS 
o la mise à jour des documents d’information et de liaison avec les personnes 

accompagnées (livret d’accueil, Dossier individuel de prise en charge -DIPEC-…) 
o l’élaboration de nouveaux documents prévus par les textes (dernières dispositions de la 

personne accompagnée…) 
o l’adhésion à la CPTS 

Le calendrier de mise en conformité a évolué. Les services ont jusqu’au 31 décembre 2025 pour 
se mettre en conformité. 
 

- les travaux d’élaboration d’une convention de partenariat avec l’ADOM Trait d’Union 
A noter : 
La réforme des SAD impose aux services de soins infirmiers à domicile de conventionner avec un 
service d’aide à domicile, au plus tard le 31 décembre 2025 pour : 

o soit créer un groupement de coopération social et médico-social, GCSMS qui acte la 
fusion d’au moins deux structures et la création d’une nouvelle entité disposant d’une 
personnalité juridique et d’un système de gouvernance propres ainsi qu’une autonomie 
financière ; 

o soit signer une convention transitoire, pré-figurant la création au bout de cinq ans d’un 
GCSMS. 

o une troisième voie reste possible : une convention partenariale fixant de manière précise 
les termes d’une collaboration permettant à chaque entité de maintenir son 
fonctionnement tout en favorisant l’émergence ou le renforcement d’une coopération et 
d’une articulation de leurs offres de services. 

A ce jour, l’ADOM Trait d’union, comme le CIAS, ne souhaite pas conclure un GCSMS. Pour autant, 
l’association ne souhaite pas non plus conclure une convention transitoire. 

Les travaux en cours portent donc sur l’élaboration d’une convention partenariale simple, qui ne 
donne pas l’assurance au CIAS qu’à terme il pourra intégrer le SAD intégré que l’ADOM Trait 
d’union pourrait constituer d’ici la fin de l’année.  

En effet, l’ADOM disposant d’un SAAD et d’un SSIAD, la création d’un SAD intégré avec les seuls 
services de l’association est possible. 
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Dans ce cadre, une rencontre a eu lieu, le 3 juin 2025 entre les présidents de chaque structure, 
Monsieur Guilhaumon pour le CIAS Marciac-Plaisance et Monsieur Pinaud, pour l’ADOM Trait d’Union. 

Monsieur Guilhaumon précise : 

- une volonté partagée de ne pas créer de GCSMS, 
- une volonté partagée de ne pas signer une convention transitoire, telle que prévue par la loi, 
- le souhait partagé d’élaborer une convention de partenariat, avec une clause de revoyure à deux 

ans et demi. Cette convention doit permettre de clarifier et d’indiquer en détail les modalités de 
fonctionnement coopératif des deux structures. 

- un accord pour évoquer la question de ce partenariat dans chaque instance décisionnaire, afin 
que les administrateurs de chaque structure puissent exprimer leurs craintes par rapport à cette 
démarche et en identifier les avantages et les inconvénients 

- la volonté partagée de rencontrer les représentants de l’ARS et du Conseil départemental afin : 
o d’exposer les craintes, les avantages et les inconvénients de la réforme tels qu’identifiés 

par les membres des instances décisionnaires. 
o de proposer une voie médiane : l’élaboration d’une convention partenariale moins 

contraignante qu’une convention transitoire 
o d’obtenir de ces représentants leur soutien dans la démarche innovante qui, ainsi, 

pourrait être initiée en Bastides et Vallons du Gers. 
 

3.2. Conseil d’administration : lieu de la prochaine réunion  

Monsieur Fernando a proposé d’accueillir une réunion du Conseil d’administration, dans les locaux 
de l’AGAPEI à Ladevèze-Ville. 

Le Conseil d’administration, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
- de valider le lieu de la prochaine réunion  et autoriser de l’organiser dans les locaux de l’AGAPEI 

à Ladevèze-Ville ; 

- d’autoriser le Président donner toute instruction aux services pour la mise en œuvre de la 
présente décision. 

A noter : la date de la réunion du CIAS est à confirmer. 

4. Questions diverses 

4.1. A vélo sans âge A vélo sans âge : manifestation du 29 juin 2025 

L’association A vélo sans âge, à laquelle a adhéré le CIAS Marciac-Plaisance, organise le 29 juin 2025 
une manifestation festive pour faire connaître son action au plus grand nombre.  

A noter : 
- Le Lions Club de Maubourguet participe à cette organisation 
- Lieu : Base nautique du lac de Marciac et Café ZIK 
- Journée festive autour d’un barbecue et animations variées. 

4.2. Habitat inclusif : point d’étape du projet 

Une troisième réunion publique est prévue le 26 juin 2025 pour informer 
la population de l’avancée de ce dossier. 

Cette rencontre sera organisée sur le site même de la Closerie des Lilas.  

Elle sera l’occasion de présenter : 

- le site et son aménagement futur, 

- le calendrier des ateliers thématiques qui permettront, à partir de 
septembre 2025, d’engager le travail d’élaboration du Projet de vie 
sociale et partagé. 
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4.3. Contrat Local de Santé du Pays Val d’Adour – CLS : point d’information sur la mise en œuvre de ce 
contrat 

 

Signé le 4 février 2025, le Contrat Local de Santé est 
désormais dans sa phase opérationnelle.  

Les instances de gouvernance et de travail sont constituées. 
Elles se déclinent de la manière suivante : 

- un comité de pilotage et un comité de pilotage restreint 
(instances décisionnelles) 

- un comité technique, (instance méthodologique) 
- des groupes de travail thématique (instance de 

production). 
 

Les premières réunions de travail ont été organisées et/ou programmées. 

A noter :  

- Madame Dumont a été désignée par le Conseil communautaire, le 14 avril 2025, pour assurer la 
fonction d’élu référent santé. 

- Les techniciens participants aux groupes de travail pour le compte de l’EPCI ou du CIAS : 
o Valérie Ducousso, DGS de l’EPCI et Directrice du CIAS 
o Sylvie Ducos, Responsable du CIAS, 
o Clémentine Chaud et Pénélope Hembise, Chargées de Coopération Territoriale 
o Benoît Renaud, Agent de prévention et Référent Handicap 
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Signature de l’avenant au CLS, actant les orientations et le plan d’actions : 
• Jeudi 4 décembre 2025 - 10h CCBVG - Route du lac - 32 230 Marciac 

 
 
La séance est levée à 16 h 15 
Compte-rendu validé le : 
 

Le secrétaire de séance,       Le Président, 

Thierry Fernando        Jean-Louis Guilhaumon 

 










































































































































